
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE10324

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Autoroutes
Question écrite n° 10324

Texte de la question

M. Claude Dhinnin appelle l'attention de M. le ministre de l'economie sur le recent rapport relatif au
developpement du financement des equipements publics. Constatant la participation actuelle de capitaux prives
au financement d'equipements publics par diverses modalites, telles la concession ou les marches d'entreprises
de travaux publics (METP), et les enseignements a tirer des premieres annees d'application des directives
europeennes, ce rapport suggere une contractualisation de la fixation des peages autoroutiers. Les peages
autoroutiers sont actuellement fixes unilateralement par le ministere, ce qui introduit une incertitude sur les
revenus qu'un investisseur ou preteur a risques peut difficilement accepter. La mobilisation de financements
prives en faveur des investissements autoroutiers exigerait donc que l'encadrement des peages soit contractuel,
ce qui n'exclut pas la mise en oeuvre eventuelle, si necessaire, de la legislation sur la concurrence. Il lui
demande de lui preciser la suite qu'il envisage de reserver a cette proposition.

Texte de la réponse

L'ordonnance du 1er decembre 1986 relative a la liberte des prix et de la concurrence dispose que les secteurs
ou la concurrence par les prix est limitee en raison de situation de monopole, un decret en Conseil d'Etat peut
reglementer les prix apres consultation du conseil de la concurrence. Le conseil de la concurrence, considerant
que les societes d'autoroutes se trouvent en situation de monopole et que le service rendu par l'autoroute n'est
pas de meme nature que celui de la route, a rendu un avis favorable a l'intervention du Gouvernement sur les
peages. Le decret no 88-1208 du 30 decembre 1988 precise les modalites de determination des peages. Ceux-
ci sont fixes par le ministre charge de l'economie apres consultation du ministre de l'equipement sur proposition
de chaque societe concessionnaire. Cette procedure n'est donc pas unilaterale ; elle laisse une large place a la
concertation interministerielle et avec les societes. Toutefois, il est exact que la fixation annuelle des peages ne
facilite pas l'etablissement de previsions par les societes. Afin de donner aux societes une plus grande visibilite,
notamment en terme de revalorisation de peages, le Gouvernement a engage une reflexion sur la reforme du
systeme autoroutier fondee, en particulier, sur une contractualisation des rapports entre l'Etat et les societes.
Ces contrats devraient prevoir les modalites d'indexation des peages sur plusieurs annees et, ainsi, faciliter une
plus large mobilisation de financements, notamment prives, en faveur des investissements autoroutiers.
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